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Le parrainage
Contribution de l'UNASEA

Septembre 2001

Dans le cadre de la réflexion initiée par Madame Ségolène Royal, Ministre déléguée à la famille, à l'enfance et aux personnes handicapées, l'UNASEA a été saisie d'une demande de contribution sur le thème du parrainage.

Afin de présenter une contribution qui soit en adéquation avec la réalité mise en œuvre localement, l'UNASEA a sollicité l’ensemble de ses associations adhérentes sur la base des questionnaires fournis. Les Sauvegardes de l'Enfance ont pour caractéristique d'être fortement actives dans le tissu associatif local, ce qui leur permet, à côté des missions d'intérêt général qu'elles assument, de s'investir dans toutes les actions bénévoles qui contribuent à un meilleur accompagnement des enfants et des jeunes dont elles ont la charge. C'est donc tout naturellement que certaines d'entre elles pratiquent le parrainage.

Les principes retenus par l'UNASEA

Au-delà des éléments qui sont présentés dans la suite de ce document et qui reprennent, en les synthétisant, les réponses des adhérents de l'Union sur les deux enquêtes, l'UNASEA souhaite préciser sa position sur le parrainage.

Une définition du parrainage

A l'heure où la diversification est non-seulement le mot d'ordre mais aussi une réalité concrète vécue par nos associations au quotidien, la promotion du parrainage s'inscrit dans une démarche d'ouverture et est totalement pertinente. Les résultats de l'enquête montrent d'ailleurs que cet outil, pourtant repéré, a priori, uniquement dans le champ de l'action sociale bénévole, s'est installé au fil des ans en complément des actions menées dans le cadre de l'assistance éducative.

L'UNASEA oriente ses réflexions à partir d'une définition qui consiste à considérer le parrainage comme "un accueil bénévole (qui n'exclut pas, dans certains cas, le versement d'une indemnité d'entretien pour l'enfant), durable, à temps partiel et parfois à temps plein, par une famille parrainante, d'un enfant ou d'un adolescent, afin de lui apporter un soutien affectif, moral, matériel, dans le cadre d'un projet respectant sa liberté et les droits de sa famille d'origine". 

Mais la maturité et la responsabilité doivent guider nos réflexions sur ce thème. En effet, l'expérience des Sauvegardes de l'Enfance sur le terrain montre que les enfants ou les jeunes à qui un parrainage peut être proposé dans le cadre de l'assistance éducative sont relativement peu nombreux. Les conditions d’ouverture d’une possibilité de parrainage sont les suivantes :

· Que l’enfant ne soit pas adoptable,

· Que l’accord des parents soit acquis sans ambiguïté,

· Que l’enfant ou le jeune ne présente pas de problématiques trop lourdes qui mettraient en danger le parrain et sa famille.

Reste que la pratique du parrainage pour des enfants et des jeunes avec des problématiques moins lourdes ou en complément d'une prise en charge, est un bon relais. Par exemple, le parrainage est utilisé pour des jeunes en institutions qui ont peu ou pas de visites, en relais dans le cadre du placement familial pour certains week-end ou pour les congés, ou encore dans l'accompagnement à l'insertion professionnelle et dans la scolarité.

La difficulté dans la formalisation de cet outil consistera à éviter l'écueil d'un carcan réglementaire excessif. La souplesse et la diversité doivent constituer un élément prioritaire de la réflexion.

Les propositions de l'UNASEA

Quelle que soit la typologie du parrainage, l'UNASEA propose :

1. Au préalable à tout texte visant à organiser le parrainage, il est nécessaire de poser comme exigence que ce soit l'intérêt de l'enfant qui guide le recours au parrainage et non une situation locale carencée en structures d'accueil ou une pression des financeurs. De plus, cette pratique doit être ancrée localement et ne doit pas être érigée en principe absolu.

2. Une réflexion doit être menée sur un agrément à donner aux familles parrainantes avec un objectif fort de maintenir la diversité des profils des parrains et de bien définir les qualités requises pour être famille de parrainage.

Au niveau des procédures, l'UNASEA propose, a minima, :

1. La définition d'un cadre prévoyant des obligations claires à partir d'une convention écrite entre l'enfant et sa famille, la famille qui parraine et un tiers médiateur (travailleur social, service, établissement, association), ce dernier étant dans toute la mesure du possible la personne qui a mis le parrainage en place. 

2. L’accompagnement des familles : l’accompagnement par un tiers médiateur doit être prévu pour les familles « relais » à qui l’enfant est confié et aux familles d’origine, voire pour le jeune lui-même. Cependant, il sera gradué selon l’enfant ou le jeune parrainé. Il peut par exemple, consister à : assurer une permanence téléphonique pour les familles qui auront besoin d’obtenir un renseignement ou simplement une écoute ; mettre à disposition un tiers médiateur qui sera le référent des deux familles en cas de problème quelconque ; si besoin est, faire rencontrer les familles, etc.

3. Evaluation du parrainage : l’évaluation par le tiers médiateur doit être obligatoire ; elle sera l’occasion de dresser un bilan du déroulement du parrainage. Pour cela, elle doit être régulière (tous les ans au minimum, plus fréquemment selon les besoins) et ses modalités seront définies préalablement : visites à domicile, rédaction d’un document écrit etc.

Il convient de rappeler qu’il n’existe pas de recette unique pour ce qui est du suivi et de l’évaluation du dispositif de parrainage, qu’une standardisation des moyens serait inefficace et inappropriée puisque chaque situation présente ses particularités et qu’elle doit être traitée en fonction de celles-ci.
Les textes 

Sur le parrainage, les textes relèvent le plus souvent de circulaires. Celle du 30 juin 1978 relative au parrainage des enfants relevant de l'aide sociale à l'enfance (Annexe 4) est généralement citée.

La définition retenue en 1978 attachait trois caractéristiques au parrainage, citées ci-après, dans lesquelles étaient déjà posés les fondements principaux du parrainage sur lesquels il ne sera pas nécessaire de revenir. Cette circulaire précisait que le parrainage est une aide :

· bénévole. Le parrainage est toujours fondé sur un élément affectif, une attention portée à l'enfant. Aussi, même si un dédommagement peut lui être exceptionnellement accordé, le parrain n'est pas rémunéré ;

· partielle : contrairement au gardien ou au tuteur, le parrain n'a pas la charge permanente ni la responsabilité de l'enfant ;

· durable : le parrain doit suivre l'enfant, le cas échéant, à travers divers placements institutionnels et lui assurer ainsi une continuité de relations. 

La circulaire retienait aussi que les enfants concernés sont ceux qui n'ont pas de liens affectifs suivis. A l'époque, il s'agissait principalement des enfants sans famille, délaissés par elle et qui n'avaient pu bénéficier ni d'un placement familial ni d'une adoption.

Les réponses à l'enquête montre que si les trois premières caractéristiques se retrouvent actuellement dans les parrainages, la typologie des enfants et des jeunes a évolué.

Depuis, d'autres circulaires sont intervenues pour élargir le champ du parrainage. Citons notamment la circulaire du 26 janvier 1993 relative à la création de parrainages de jeunes en difficultés pour faciliter leur accès aux entreprises.

ENQUETE N° 1

40 intervenants ont répondu, dans le délai imparti, aux questionnaires. 29 réponses, développées et argumentées, ont été retenues. 11 réponses incomplètes ou inexploitables n’ont pas été retenues.

La typologie des réponses 

Sur ces 29 réponses :

· 25 proviennent de professionnels, de représentants des services ou établissements (directeurs, chefs de services, éducateurs),

· 4 proviennent d'administrateurs d'associations.

Sur l'ensemble des associations identifiées (Annexe 1 - Tableau 2) :

· 10 pratiquent le parrainage,

· 6 connaissent d'autres associations qui pratiquent cette prise en charge.

La description des expériences connues :

D'une façon très synthétique, 6 associations ont précisé les expériences de parrainage qu'elles ont mis en place.

1. L'association Avenir (54) a mis en place dans sa MECS un service de parrainage scolaire ;

2. L'Association Chanteclair (53) a mis en place un accueil ponctuel sur le week-end et sur les congés scolaires ;

3. L'ADSEA du Var (83) a mis en place un partenariat avec le Secours Populaire pour un accueil à temps complet de courte durée de mineurs suivis en AEMO ;

4. La Sauvegarde 31 a mis en place un service consacré au parrainage d'enfants et d'adolescents.

5. L'AASEA de l'Aube (10) a mis en place un relais au placement familial ou au placement en structure dans lequel l'assistante maternelle professionnelle devient famille parrainante.

6. Le CODASE s'est orienté vers le parrainage dans le cadre du soutien scolaire. Cette expérience est plus proche du tutorat que du parrainage.

L'annexe 3 de ce dossier comprend :

· Un dossier complet de présentation de la pratique du parrainage à la Sauvegarde 31 ;

· Le modèle de convention utilisé par l'Association Accueil et Famille à Toulouse ;

Par ailleurs, 5 réponses renvoient à d'autres expériences, sans les décrire, menées par l'ASE (département 34), la PJJ (département 33) Secours Catholique et Secours Populaire (département 29).

Définition et principes

La définition

Globalement, la définition à retenir de l'ensemble des réponses est :

Le parrainage est un accueil, de longue durée, intermittent, bénévole et non-rémunéré, d'enfant ou d'adolescent par une autre famille que sa famille naturelle. 

En Annexe 1 - "Définitions" : l'ensemble des propositions a été repris en détail.

Les principes à respecter (Annexe 1 - Tableau 3)

Des 29 réponses, 10 principes ont été dégagés. Quatre seront retenus par leur ordre d'importance :

Premier principe (P3) : Un accord suffisant des parents et des enfants avec dans tous les cas, maintien de l'autorité parentale.

14 réponses ont mis ce principe en avant.

Deuxième principe (P7) : Une relation affective privilégiée et un accompagnement qui s'inscrivent dans la durée. 

10 réponses ont mis ce principe en avant.

Troisième principe (P5) : Le parrainage doit mettre en place un travail avec les familles à l'aide d'un référent externe qui peut être un professionnel ou même un établissement ou un service.

8 réponses ont mis ce principe en avant.

Quatrième principe (P9) : Le parrainage doit être basé sur un recrutement sélectif des parrains en vérifiant principalement leurs motivations altruistes envers les enfants ou les jeunes.

7 réponses ont mis ce principe en avant.

Cinquième principe (P6) : L'absence de rémunération dans le parrainage.

6 réponses ont mis ce principe en avant.

Sixième principe (P2 et P4) : Les délégations données aux parrains doivent être claires. Une régulation et un soutien doivent être mis en place pour le parrainage et pour toutes les parties concernées : parrains, familles naturelles.

5 réponses ont mis ce principe en avant.

Des propositions supplémentaires ont été préconisées mais de façon unique :

· Le parrain doit être d'un milieu social proche ;

· Un seul enfant de la même famille par parrain ;

· Un engagement de neutralité de la part des parrains.

Aspects positifs et difficultés du parrainage

Les aspects positifs

Globalement, les 6 aspects positifs proposés cernent bien le parrainage dans la mesure où les réponses n'ont pas apporté de complément.

Par ordre d'importance (Annexe 1 - Tableau 4), il faut retenir que les aspects positifs sont :

1. Un lien pour l'enfant

2. Un soutien pour les parents des enfants parrainés

3. Un soutien qui renforce l'estime, le respect de l'enfant pour sa propre famille

4. Une aide matérielle apportée à l'enfant

5. Une solidarité entre 2 familles et une expérience enrichissante pour les adultes qui parrainent

Les difficultés du parrainage

Cette question était une question ouverte et dans l'ensemble des réponses 10 difficultés ont été cernées (Annexe 1 - Tableau 5) et sont présentées par ordre d'importance :

1. (D4) - La rivalité entre les familles et la main mise sur les enfants.

2. (D5) - Les dangers du bénévolat quand les obligations ne sont pas clairement définies ou en l’absence de contrat.

3. (D3) : Les problèmes liés au comportement des jeunes et la difficulté des parrains face aux comportements des jeunes et de leur famille.

4. (D2) - Les conflits de loyauté des enfants envers leurs parents. 

Ces quatre premiers points ont été les plus évoqués dans les réponses. Les suivants reflètent une position généralement unique. Des difficultés naissent :

5. De la non-reconnaissance du travail par les instances de contrôle et les freins des autorités de tarification.

6. De la cohérence entre le projet institutionnel et la "sensibilité" des familles.

7. De la difficulté à trouver des familles qui acceptent de s'engager sur la durée.

8. De la méconnaissance du parrainage par les professionnels.

9. Lorsque le recours au parrainage de façon systématique est adopté pour des raisons de confort de fonctionnement ou de carence de solutions mieux adaptées.

10. De l'articulation avec les mesures éducatives en cours.

Le cadre juridique et l'accompagnement

Le cadre juridique

Massivement (20 réponses sur 29), la nécessité d'un cadre juridique s'impose (Annexe 1 - Tableau 6).

Une question ouverte demandait de préciser les aspects juridiques à clarifier. Par ordre d'importance, il faut noter :

1. Les modalités de prise en charge et la responsabilité des intervenants ;

2. Les droits et devoirs des parrains, à préciser ;

3. La sélection et l'agrément des familles ; l’accompagnement des parrains ; 

4. Le statut (non salarié) des parrains ;

5. La formation des parrains ;

6. La contractualisation avec un service tiers.

Dans le panel des réponses, ont été mentionnées deux remarques sur une nécessaire souplesse à maintenir dans le dispositif. 

NB : 3 réponses ont souligné explicitement que le cadre juridique était à proscrire et 7 réponses précisaient que le cadre juridique n'était pas nécessaire.

L'accompagnement

Il est incontournable : 27 oui sur 29 réponses ( Annexe 1 - Tableau 7)

Toujours par ordre d'importance, les propositions significatives ont été les suivantes pour un accompagnement :

1. Educatif par des professionnels ;

2. Par le service ou la structure qui a la responsabilité du mineur.

D'autres types d'accompagnements ont été évoqués tels que : 

· Une équipe pluridisciplinaire,

· Un accompagnement par une "mission associative" (bénévoles et salariés),

· Un comité de pilotage local, voire départemental.

ENQUETE N°2

Rappel : Huit associations qui pratiquent le parrainage nous ont retourné l’enquête. Cette partie concerne l’analyse de leurs réponses pour lesquelles les tableaux correspondants sont joints dans l'annexe 2.

Question 1 : Le parrainage concerne...

Les associations qui pratiquent le parrainage se voient toutes confier des enfants pris en charge au titre de la protection de l’enfance et accueillis, soit en établissement (pour 6 d’entre elles), soit en assistance éducative (pour 4 d’entre elles) ou en famille d’accueil (pour 3 d’entre elles).

En revanche, les cas des enfants vivant dans leur famille, ceux vivant en internat scolaire ou les cas de jeunes mères qui sont concernés par le parrainage sont peu nombreux.

Par ailleurs, aucune de nos associations ne connaît des cas d’enfants handicapés parrainés.

Enfin, une seule association a indiqué que le parrainage concernait, entre autres (puisqu’elle a coché 5 réponses), des adolescents en situation « borderline » sous couvert d’anonymat.

Précisons que les associations ont toutes répondu à cette question, et qu’en général elles ont coché plus d’une réponse. En effet, parmi les huit associations :

· Deux n’ont donné qu’une seule réponse,

· Quatre ont donné 2 réponses,

· Deux ont donné 5 réponses.

Les réponses des associations révèlent donc que le public concerné par le dispositif du parrainage est large.

Question 2 : Les parrains peuvent être...

Les associations qui pratiquent le parrainage connaissent des parrains aux profils variés. Le plus répandu est celui du couple marié (avec ou sans enfant) et des grands-parents. 

Les cas les moins nombreux sont les parents seuls. 

Certaines associations confient les enfants à des parrains qui sortent du schéma classique, tels une communauté éducative, des lieux d’accueil...

Là encore, les associations ont toutes coché plus d’une réponse : trois associations ont coché 2 réponses, et les cinq autres ont sélectionné 3 réponses ou plus (l’une d’elles en a même coché 8). Cette diversité de réponses témoigne une nouvelle fois de la grande richesse du dispositif et de sa souplesse.

Question 3 : Les modalités selon lesquelles s’effectue l’évaluation de l’intérêt pour l’enfant d’un parrainage et les personnes avec qui cette évaluation est faite...

Modalités de l’évaluation

Cette question ouverte a permis aux associations de nous renseigner sur leurs méthodes et procédure. Aucun recoupement véritable entre ces réponses n’étant possible, les voici toutes présentées ci-dessous :

· Accueils relais pour les jeunes soit dans le cadre de la prévention ou de la gestion d’une situation de crise, soit dans le cadre d’une situation de réorientation, soit en complément d’un service ou d’un établissement d’accueil diversifié.

· L’éducateur évalue l’opportunité de l’accueil : il s’assure de la demande des parents, que l’enfant ne souffre pas de trouble du comportement important qui mettrait en difficulté la famille d’accueil bénévole. Puis il veille à la définition des modalités de l’accueil.

· Le travailleur social et/ou l’institution assure(nt) le suivi avant, pendant et après le séjour.

· Entretien de motivation, visite préalable à domicile, contractualisation de conditions d’accueil (cadres).

· Modalités décidées et prises par l’autorité qui prévoit le parrainage et les mandataires de cette autorité (justice, ASE).

· Evaluation en équipes pluridisciplinaires au moment des bilans et synthèses en établissement.

· Réponse en fonction des besoins et de la capacité des parents à recevoir leurs enfants, réponse ponctuelle ou maintien d’une situation existante.

Une seule association n’a pas répondu.

Personnes avec qui l’évaluation est faite :

Six de nos huit associations ont fourni des éléments de réponses, lesquelles peuvent se recouper entre :

1. l’établissement (représentants, équipes pluridisciplinaires),

2. les travailleurs sociaux (le plus souvent l’éducateur),

3. les autorités qui décident et contrôlent le parrainage (PJJ, conseils généraux, associations)

Question 4 : L’évaluation des candidats à la fonction de parrains s’effectue... :

Les associations utilisent au moins 2 des 3 moyens proposés pour effectuer ce type d’évaluation. Elles ne peuvent se contenter d’un seul, car il semble que si chacun d’eux soit absolument nécessaire, il ne soit pas pour autant suffisant à lui seul.

Ainsi, deux de nos associations utilisent les 3 moyens proposés mais pour toutes les autres l’évaluation se fait uniquement par le biais d’entretien et de visite à domicile.

Il semblerait donc que nos associations privilégient les rencontres entre les personnes qui reste encore le meilleur moyen pour évaluer l’aptitude des candidats. Le contact humain est une garantie plus sûre qu’un support papier.

Question 5 : Les modalités selon lesquelles s’effectue l’accompagnement du parrainage...

Les deux modalités qui reviennent le plus fréquemment sont : 

1. les rencontres régulières avec les accueillants et  les visites à domicile,

2. les contacts téléphoniques.

Plus marginales sont les modalités suivantes : bilan d’évaluation annuel avec les deux structures et écrit adressé par l’établissement à l’autorité qui aura décidé le placement ; entretiens d’évaluation réguliers, suivi régulier par un travailleur social du service de placement familial ; courriers, disponibilité immédiate de la personne d’astreinte en cas de problème etc.

La majorité des associations multiplient les modalités présentées ci-dessus (2 à 4 réponses cochées). Trois des associations n’ont choisi qu’une modalité.

Question 6 : La formalisation du parrainage par un document (charte, convention etc.) et les parties signataires... :

Sur cette question, nous obtenons l’unanimité des réponses : toutes nos associations pratiquant le parrainage utilise un support papier qui formalise ce dispositif.

Sept associations sur huit font signer ce document aux parrains ; Six d’entre elles le font signer à un intervenant de l’organisme de parrainage et quatre le font signer aux parents. L’enfant est plus rarement sollicité.

Par ailleurs, à part deux associations isolées (qui font signer soit les parents, soit les parrains), toutes indiquent qu’il existe au moins deux parties signataires du document : les parrains et l’organisme de parrainage. Parmi ces six associations, trois rajoutent les parents et/ou l’enfant à la signature.

Ce document s’apparente à une sorte de contrat entre plusieurs parties  : celles qui confient l’enfant et celles à qui l’enfant est confié. (Cf Annexe 3 : Accueil et Famille et Sauvegarde 31)

Question 7 : Durée d’un parrainage... :

La durée minimale d’un parrainage varie entre 2 heures et 3 mois, mais en règle générale, le parrainage dure quelques jours au minimum. 

La durée maximale d’un parrainage varie entre 1 semaine et 2 ans. Trois associations précisent que la durée est au moins supérieure à un mois et demi. 

La durée moyenne indiquée par les associations varie entre 2 jours et 8 mois. 

Cependant, à chacune de ces questions, quatre des associations précisent que la durée est variable. On note donc une certaine souplesse dans ce dispositif en fonction des besoins de chaque enfant ou adolescent (âge, personnalité, histoire personnelle etc.)

La durée propice d’un parrainage serait... :

A cette question, cinq des associations ont répondu. Parmi celles qui ont répondu, une seule association estime que le parrainage ne doit pas dépasser un mois et demi et quatre précisent que la durée est variable.

On peut supposer que les associations qui n’ont pas répondu à cette question estiment également que la durée doit varier selon le type de public que l’on confiera aux parrains et qu’il n’y a pas de réponse unique à cette question.

Question 8 : L’âge des enfants parrainés est de :

Une seule association n’a pas donné de réponse à cette question.

La plus forte proportion représentée concerne des enfants âgés de 13 à 15 ans en moyenne. 

Cependant, une des associations pratique le parrainage uniquement pour des mineurs de 10 ans.

Six des huit associations ont répondu que le parrainage concernait également des enfants et jeunes de 15 ans et plus (sans aller réellement au-delà de 21 ans).

Ainsi, à l’heure actuelle, les adolescents représentent le plus large public concerné par les mesures de parrainage.

Les âges propices pour un parrainage seraient :

Parmi nos huit associations, deux n’ont pas donné de réponse. 

Trois autres ont répondu que le parrainage pouvait concerner a priori tous les enfants, quel que soit leur âge, mais ont précisé que cette possibilité dépendait des particularités de chacun d’eux. 

Une des associations considère que le parrainage devrait concerner des enfants en bas âge (petite enfance).

Enfin, les deux dernières estiment que l’âge propice pour un parrainage se situerait entre 6 et 14 ans.

Sur la question des caractéristiques particulières (telle que l’âge) que des enfants ou adolescents devraient remplir pour être susceptibles d’être parrainés, là encore, les associations n’ont pas de réponse unique et préconçue. Elles rappèlent que l’identité de chacun et la personnalité dans son ensemble doit être analysée et que l’on ne peut se satisfaire d’un des seuls éléments constitutifs. On ne peut négliger la recherche et l'observation de toutes les composantes du « candidat ».

Question 9 : Pour l’enfant parrainé, le parrainage paraît représenter...

La représentation du parrainage qui revient le plus souvent (7 associations ont coché cette proposition) est : un accompagnement propice pour l’éducation de l’enfant.

Cependant, les associations interrogées ont coché plusieurs réponses possibles à cette question. En effet, sur les huit associations :

· Toutes ont répondu en choisissant au moins 2 réponses,

· Trois d’entre elles ont coché 5 réponses parmi les 6 proposées, 

· Cinq d’entre elles ont coché 3 réponses et plus,

· Aucune d’entre elles n’a proposé une autre représentation du parrainage.

Ensuite, le choix est moins significatif puisque les propositions sélectionnées par nos associations arrivent quasi à égalité. En effet, cinq associations ont coché les réponses suivantes :

· Une expérience agréable et ponctuelle,

· Un moment lié à un évènement (une des associations a précisé que, par exemple, les parents étaient indisponibles pour l’évènement en question),

· Un accompagnement ouvert sur l’avenir selon les besoins et ses demandes.

Seulement trois associations ont retenu également les réponses suivantes :

· Une partie de son histoire,

· Un soutien dans la compréhension de sa propre histoire et de sa propre famille.

Question 10 : Observations complémentaires

Les associations reconnaissent que le parrainage permet de recréer du lien social et de la solidarité entre les individus. Elles affirment qu’il est utile, traité parfois dans l’urgence, mais à chaque fois bénéfique pour le jeune, quelle que soit la durée.

Cependant, elles soulignent la difficulté de sa mise en œuvre en raison des qualités attendues des parrains : don de soi, disponibilité, intelligence du cœur, équilibre personnel. De plus, les familles de parrainage sont plus rares pour les adolescents et notamment pour les jeunes filles. 

Par ailleurs, les associations tiennent à rappeler que si le parrainage est une bonne chose en soi, car il peut être très profitable pour des enfants en difficulté à une période de leur vie, il faut veiller à ce qu’il favorise valablement l’évolution de la personnalité de l’enfant qui en bénéficie et qu’il ne puisse en aucun cas ajouter des troubles chez l’enfant.

Une association affirme qu’après les 18 ans du jeune, la famille de parrainage apparaît souvent comme le seul relais possible, le seul point de soutien affectif et matériel...

Enfin, les associations UNASEA sont attachées au principe du parrainage et se disent prêtes à participer à un travail complémentaire sur ce sujet.
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Pour joindre l'UNASEA

Tél : 01 45 83 50 60

Fax : 01 45 83 80 36

Site : http://www.unasea.org 

Email : contact@unasea.org
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